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Du  Directoire  exécutif,  contenant  réglement  pour  la  police 

' des  papeteries.  , 

Du  16  Fructidor,  an  IV.  de  la  Répaiblique  française,  une  et  indivisible. 

fE  Directoire  ^exécutif  , considérant  que  Tarticle  36o  de  l’acte  constitu- 
tidUrfél  îtftefdit  toute  corporation  ; que  le  décret  de  la  Convention  nationale,  du 
21  septénitoé  179*2  ^ Veut  que  jusqu  à ce  qu  il  en  ait  été'  autrement  ordonné , Les 
lois  non'  abrogées  continuent  provisoirement  d'être  exécutées  ; qu’ainsi  il  main- 
tient‘cellès  "dés  dispositions  du  réglement  du  29  janvier  1789,  concernant  les 
ouvriers  papetiers,  auxquelles  il  n’a  pas  été  dérogé  postérieurement;  que  ce- 
pendant y aù  mépris  de  ces  dispositions  et  de  celles  des  17  juin  1791  et  2,3  nivôse 
au  II,  les'ôüvriers  papetiers  continuent  'd’oîbserver  entre  eux  des  usages  con- 
traires à' l’ordre  public,  de  chômer  des  fêtes  de  coteries  ou  de  confréries,  de 
s’imposer  mutuellement  des  amendes.,  de  provoquer  la  cessation  absolue  des  tra- 
vaux des  ateliers,  d’en  interdire  rentrée  a plusieurs  d’entre  eux,  d’exiger  des 
sommes  e:^6rîHtantës  Bel  propriétaires  , entrepreneurs  ou  chefs  .de  manufactures 
de  papîé?i , pour  se  relever  dès  proscriptions  ou  interdictions  de  leurs /ateliers , 
connues  soufe  le  noin  de  ^ ^ , 

Considérant  qu’il  est  urgent  dé  réprimer  ces  .désordres , en  faisant  exécuter 
jes  lois  quî'én'  punissent  tés  âut^fs,'  et  par-là  de  dégager  le  commerce^  l’in- 
dastria  elîe  droit  de  prbpriété  , des  ej^traves  èt  des  vexations  de  la  malveillanè'e. 
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Toutes  coalitions  entre  ouvriers  des  différentes  manufactures  de  papiers , par 
écilt  ou  par  émissaires , pour  provoquer  la  cessation  du  travail , sont  regardées 
comme  des  atteintes  portées  à la  tranquillité  qui  doit  régner  dans  les  ateliers^ 

( Loi  du  nivôse  i an  //,  art.  V.  ) 

Les  délibérations  qu’ils  prendraient  ou-  conventions  qu’ils  feraient  entre  eux 
pour  refuser  de  concert , ou  n’accorder  qu’à  un  prix  déterminé , le  secours  de  leur 
industrie  ou  de  leurs  travaux  , sont  déclarées  îneonstitutionnelles , attentatoires  à 
la  liberté , et  de  nul  effet;  les  corps  administratifs  seront  tenus  de  les  déclarer  telles. 
Les  auteurs,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront  provoquées,  rédigées  ou  présidées, 
seront  cités  devant  le  tribunal  correctionnel , à la  requête  du  commissaire  du 
Directoire  exécutif  près  l’administration  municipale , et  condamnés  chacun  à cinq 
cents  livres  d’amende.  Zu/ 175» F,  nrt. / 

. IL  Néanmoins  chaque  ouvrier  pourra  individuellement  dresser  des  plaintes 
et  former  ses  demandes  ; mais  il  ne  pourra , en  aucun  cas , cesser  le  travail . sinon 
pour  cause  de  maladie  ou  infirmités  dûment  constatées.  ( Loi  du  x.3  nivôse , an  LL, 
art.  K.  ) 

III.  Si  lesdites  délibérations  ou  convocations,,  affiches  apposées.ou  lettres- eircur 
larres,  contenaient  quelques  menaces  contre  les  entrepreneurs,  artisans,  ouvriers 
ou  journaliers  étrangers  qui  viendraient  travailler  dans  le  Heu,  ou  contre  ceux  qui 
se  contenteraient  d’un  salaire  inférieur  ; tous  auteurs , instigateurs  et  signataires 
desdits  actes  ou  écrits,  seront  punis  d’une  amende  de  mille  Hvres  chacun,  et  dè 
trois  mois  de  prison.  ( Loi  du  ly  juin  1^91 , art.  P^I.  ) 

IV.  Les  amendes  entre  ouvriers,  celles  mises  par  eux  sur  les  entrepreneur*, 
seront  considérées  et  punies  comme  simple  vol.  ( Loi  du  nivôse , an.  VI.  ) 

Le  simple  vol  est , outre  les  resiStutiohs  et  dommages-intérêts , puni  d’ûn  empri- 
sonnement  qui  ne  peut  excéder  deux  ans  : la  peine  est  double  en  cas  de  récidive.' 
( Loi  du  i5>  juillet  1791 , titre  IL,  art.  . XXXLL.  ) 

V.  Les  proscriptions , défenses  et  interdictions  connues  sous  le  nom  de  datnna- 
lions , seront  regardées  comme  des  atteintes  portées  à la  propriété  des  entrepre-: 
neurs  ; ceux-ci  seront  tenus  dé  dénoncer  aii  juge  de  paix  les  auteurs  ou  instigateurs 
de  ces  délits , qui  seront  mis  sur-le-champ  in  état  d’arreslation , et  poursuivis , à 
la  requête  du  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l’administration  municipale 
du  canton  , devant  le  tribunal  correctionnel  de  l’arrondissement , pour  y être  jugé*: 
conformément  à l’article  précédent.  { Loi  du  23  nivose  , an  IL , art.  VL.  ) 

YI.  Tous  attroupemens  composés  d’ouvriers  ou  excités  par  eu|t  contre  1|  libre 


exercice  (le  l’uKÎusfne  et  du  travail , ou  contre  l'actîuii  de  la  police  et  Tex^cution 
des  Jiigemens  rendus  en  cette  matière,  seront  tenus  pour  attroupemens  séditieux , 
et  comme  tels  ils  serpnt  dissîj^és  par  les  dépositaires  de  la  force  publique , sur  les 
réquisitions  légales  qui  leur  en  seront  faites , et  punis  selon  toute  la  ligueur  des 
lois  sur  les  auteurs,  instigateurs  et  chefs  desdits  attroupemens,  et  sur  tous  ceux 
qui  auront  commis  des  voies  de  fait  et  des  actes  de  violcHce.  ( Loi  du  17  juin 
art.  FUI.  ) 

Vil.  Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  l^ateîier  dans  lequel  jl  travaille, 
pour  aller  dans  un  autre,  sans  avoir  prévenu  l’entrepreneur , devant  deux  témoins, 
quatre  décades  d’avance , à peine  de  eent  livres  d’amende  payable  par  corps 
contre  Fouvrier , et  de  trois  cents  livres  contre  l’entrepreneur  qui  recevrait  dans 
«on  atelier  et  engagerait  un  ouvrier  qu’il  ne  lui  ait  représenté  le  congé  par  écrit 
du  dernier  fabricant  chez  lequel  il  aura  travaillé,  ou  du  juge  de  paix  des  lieux, 
en  cas  de  refus  mal  fondé  de  la  part  du  fabricant.  Ces  amendes  seront  appliquées , 
moitié  à la  République,  l’autre  moitié  au  profit  des  fabricans  que  les  ouvriers  au- 
ront quittés  sans  congé. 

Seront  aussi  tenus  les  fabricans,  d^avertir  ïes  ouvriers,  en  présence  de  deux 
témoins,  quatre  décades  avant  que  de  les  renvoyer,  à peine  de  leur  payer  leurs 
gages  et  nourriture  pendant  ce  ternæ , sauf  le  cas  de  négligence  ou  inconduite 
dûment  constatée.  ( Réglement  du  Zf»  janvier  173^,  an,  XLV III ^ Loi  du  3 nivese^ 
m //,  art.  FIL  ) 

VIII.  Il  est  défendu  aux  fabricans  de  débaucher  les  ©uvriers  les  una  des  autres  , 
en  leur  promettaait  des  gages  plus  forts  que  ceux  qu’il^  gagnaient  clie^  les  fabri- 
cans où  ils  travaiUaîenl , sous  les  peines  portées  par  l’axticle  précédent , tant  con- 
tre les  fabricans  que  contre  les  ouvriers,  (Réglem.ertt  du  zp  janvier  175P , an. 

XIIX.  ) 

IX.  S’il  arrivait  qu’un  ouvrier  , pour  forcer  la  fabricant  à le  cçngédier  ayant 
le  temps,  gêtât  son  ouvrage  par  mauvaise  volonté,  et  qu’il  en  fût  convaincu 
tant  par  la  comparaison  de  ses  autres  ouvrages  que  par  la  déposition  des  autres 
ouvriers  travaillant  dans  le  même  moulin,  il  sera  condamné,  outre  le  dédom- 
magement , à la  même  peine  que  ,s’il  avait  quitté  le  fabricant  sans  congé. 
( Réglement  du  zp  janvier  1739 , art.  Z.  ) 

X.  Indépendamment  du  congé  mentionné  dans  les  précédens  articles,  nul 
ouvrier  ne  pourra  passer  d’une  manufacture  à l’autre , sans  un  passe-port  signé 
de  l’agent  municipal  du  lieu  ou  de  son  adjoint,  et  visé  par  l’administration  mu- 
nicipal du  canton.  ( Loi  du  Z3  nivôse  ^ an  II ^ art.  FUI.  j 

XL  Les  fabricans  pourront  ^ployer  ceux  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis 
'qu’ils  jugeront  à propos,  à celles  des  fonctioas  du  métier  de  papetier  qu’ils 
Arrêté  3,  11.  Az 
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trouveïonfr  leur  être  plus  convenables  ^ sans  qu’aucua  des-  ouvriers  puisse  sy 
opposer;  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte. que  ce  soit,  contre  cbacun 
des  compagnons  qui  auraient  formé  de  pareilles  oppositions  et  de  plus  grandes 
peines  s’il  j échait.  ( Réglement  du  lÿ  janvier  1739,  art.  XLKIl.  ) 

XIÏ.  Les  fabricans  pourront  prendre,  dans  leurs  moulins  tel'  nombre  d’ap-^- 
prentis  qu’ils  jugeront  à propos , soit  fils  d’ouvriers  ou  autres. 

Les  ouvriers  ne  pourront , sous  aucun  prétexte , se  dispenser  de  leur  montrer 
leur  métier.  Les  dépenses  d’apprentissage  seront  aux  frais  des-  parens  des  élèves 
©U  apprentis.,,  au  profit  des  ouvriers  , et  ne  pourront  excéder  6q  livres  par  an. 
{^Réglement  du  29  janvier  17  article  LUI  ; lot  du  zj  nivosc-^.an  II  ^ art.  IX.') 

XIIL.  Pourront  pareillement  les- fabricans , recevoir  dans- leurs  moulins  les 
ouvriers  qui.  viendraieiii-  leur  demander  do  travail,,  en  représentant  ,.par  eux., 
le  congé  du  dernier  fabricant  qu’ils  auront  qpitté,,  visé  par  le.  juge  de  paix 
d.u  domicile' de  celu,i-ci sans  que  les  autres  ouvriers  puissent,  les  inquiéter  ou 
maltraiter,, ni  exiger  d.’eiix.,  aucune  rétribution,.,  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit-,  à peine,  en  cas  de  contravention et  de  20  livras 
d.’amende  payable  par  [corps  , contre  chacun,  des  ouvriers.,^  et  de  plus  grandes- 
peines  s’il  y.  échoïh.  {Règlement  du  zÿ  janvier  art.  LUI.  ) 

XIV. .  Les.  mêmes  peines  seront  appliquées,  aux  ouvriers-  qui  inquiéteraient  ou 
maltraiteraient  les-  élèves  ou  apprentis,,  ou  exigeraient  d’eux,,  pour  queîq'je 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que^ce  fût.,  mie  rélribiilion  plus  forte  que  celle 
fixée  par-  rartiele  Xïl.  {^Ibidem.  ).- 

XV.  Le-  salaire'  des  ouvriers  papetiers  sera  payé  par-  les  fabricans,  -d’après 
fes  conditions  consenties  entr’eux,.  et  cela  par  jour  effécîif  de  travail , et  non  sur 
des  usages  émanés  de  l’es-pr-il  de  corporation de  ceferie  eu  de  confrérie  ré- 
prouvé par  la  Constitution. 

XVI.  Les 'ouvriers  sont  tenus  de  faire  le  'travail' de  cliaque  jourpéè,  moitié 

avant  midi',  et ’raotre  moitié  après  midiVsans  qu’ils- puis'sent  forcer  léfir  travail 
sous  quelque  prétexte  que'ce  soit,  ni  le  quitter  pendant  le  courant  de  la  journée’ 
sans  Ife  co,nge  du  fabricant.,  à peine-,  en  cas  de  contravention de  trois  livres 
d^âmende  payable  par  corps  contre  chaque- ©uvrièr applicable  au  profit  dès 
pauvres  de  Fliôpiîal  le  plus  prochain’ du  lieu  où  fes  jugemens,  seront  rendus. 
{Réglement  du  zg  janoier  art.  LL  ) 

XVII.  Déféiises.sont  faites  à tous  cuyriers , de  commencer  leur  travail,  tant- 
©n  hiver- qiî  en  été, .avant,  trois-  heures  du- matin,  et  aux  fabricans,  de  les  y 
admettre  avant  cette  heure , ni  d’exiger  d’eux  des  tâches  ex traordir aires  ap- 
pelées avantage^,,  à peine  de  cinquante,  livr.es.  d’amende.,  contre  Iqs  fabricans, 
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lï  a©  trois  litres  SbôKfré  les  otttrîérs;  pour  cHaqué  coniraventton  ; les'dîtes  amen- 
des, applicables  comme  ci-dessus.  (^Réglement  du  janvier  lySg,  art.  LIX. 

XVIII.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’élever  dans  les  manufac-. 
tares , entre  les  entrepreneurs  ou  fabricans  et  leurs  ouvriers , relativement  aux 
salaires  de  eeux-cî  et  à leurs  engagemens  respectifs , seront  portées  devant  le 
juge  de  paix  du  canton , qui  y statuera  en  dernier  ressort , ou  à la  charge  de 
l’appel , suivant  les  distinctions  établies  par  l’article  X , du  titre  III  de  la  loi 
du  24  août  1790  , sur  l’organisation  judiciaire. 

XIX.  Les  afiEaires  dans  lesquelles  il  y aura  lieu  à amende  ou  emprisonne- 
ment , seront  portées  devant  le  tribunal  de  police  , ou  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel^ d’après  les  dîsftnc tiens  établies  par  l’article  233  de  l’acte  constitutionel, 
jlt  par  l’article  ï5o  du  code  des  délits  et  des  peines. 

XX.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  au  bulletin  des  lois. 

Il  sera,  en  outre,  à la  diligence  des  commissaires  du  Direetoîre  exécutif  près 
les  administratioias  centrales  , affiché  , au  nombre  de  plusieurs  exemplaires  , 
dans  chaque  commune  de  la  République  où  il  existe  des  papeteries  ; princi- 
palement dans  chaque  atelier,  et  lu  en  séance  publique  de  l’administration 
municipale  dé  chaque  canton  dans  lequel  ces  papeteries  sont  situées. 

Les  ministres  de  l’intérieur  et  de  la  police  générale  sont  chargés , chacun 
3n  ce  qui  le  concerne,  de  tenir  la  main  à son  exécution. 

Four  expédition  conforme , sigué  L.  M.  Eevxliièiix-Lspxaüx,  président  / 
par  le  pireeîoire  exécutif,  le  Hcrétaire  jduéral , LxeAXSx. 
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